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Le scrutin pour l’élection des membres des CA des CMCAS débute le 18 novembre 2021. Le 

véritable maitre mot de ces élections ne sera pas démocratie, mais exclusion. 

Exclusion de certaines organisations syndicales qui sont interdites de présentation de listes et 

exclusion du personnel conventionné des activités sociales, exclu du corps électoral. 

Pour SUD Solidaires, il est impossible de participer à un tel processus électoral. 

SUD SOLIDAIRES INTERDIT DE SE PRESENTER SUD SOLIDAIRES INTERDIT DE SE PRESENTER SUD SOLIDAIRES INTERDIT DE SE PRESENTER    
À L’ÉLECTION DES CA DES CMCAS  ! À L’ÉLECTION DES CA DES CMCAS  ! À L’ÉLECTION DES CA DES CMCAS  !    

Le 18 novembre 2021, les salarié-es des IEG - propriétaires des 
activités sociales - sont appelés à confier la gestion des activités 
sociales aux organisations syndicales de leur choix. Logiquement, 

vous pourriez donc penser y trouver des listes SUD Solidaires. 

CelaCela  nene  serasera  paspas  lele  cas,cas,  celacela  nousnous  estest  interditinterdit  ! !   

En effet, l’accord collectif du 16 décembre 2020, relatif aux 
modalités de ce scrutin ratifié par la CGT et FO interdit, en toute en toute 

illégalité,illégalité,  la possibilité à tout nouvel entrant, comme SUD Solidaires, 
de présenter des listes aux élections. L’article 3 de l’accord réserve 
cette possibilité aux organisations syndicales représentatives au 

niveau national.  

LaLaLa démocratiedémocratiedémocratie cecece n’estn’estn’est paspaspas celacelacela !!! 

Ça,Ça,Ça, c’estc’estc’est dedede lalala magouillemagouillemagouille électoraleélectoraleélectorale !!! 
Si SUD Solidaires n’avait pas été interdit d’élection, nous 
aurions pu faire des propositions concrètes et 
constructives pour les activités sociales et les soumettre 
au débat et au vote des agents. Comme, par exemple, 
l’arrêt de la fermeture des restaurants ou encore l’arrêt 

de la vente du patrimoine. 

Pour nous, en ce 75ème anniversaire, les activités 

sociales, ce qu’il reste de notre 1%, le personnel sont 

toujours en grand danger. 

Il faut à la fois en préserver l’existence par la 

mobilisation, mais aussi en assurer la pérennité en 

insufflant des doses massives de démocratie, de 

transparence et de contrôle dans leur gestion. 

LeLe personnelpersonnel conventionnéconventionné 

privéprivé dede droitdroit dede votevote 

L’accord électoral du  16 décembre 2020 exclut 

le personnel conventionné, salarié-es des 

activités sociales, du corps électoral. Ils 

doivent faire des efforts professionnels pour 

accueillir les collègues des IEG, comme ils 

l’ont montré en acceptant d’ouvrir les 

restaurants dans les centrales nucléaires 

pendant le confinement, souvent au prix de leur 

santé, mais ils ne peuvent pas participer au 

processus   électoral. SCANDALEUX !SCANDALEUX ! 



  

 

Il est temps que les agents des IEG retrouvent la maîtrise réelle de leurs représentant-es dans 

les activités sociales et exigent que toutes les organisations syndicales puissent se présenter.  

Notre syndicat SUD Solidaires, aux côtés des personnels des IEG et de la CCAS est prêt à 

participer, à sa mesure, à un véritable renouveau des activités sociales.  
 

Un bilan désastreux du Conseil Un bilan désastreux du Conseil Un bilan désastreux du Conseil 
d’administration sortant de la CCASd’administration sortant de la CCASd’administration sortant de la CCAS   

   

 Des suppressions de très nombreux emplois statutaires, conventionnés, saisonniers. 

 Des activités professionnelles confiées à des prestataires extérieurs. 

 Des activités confiées au tourisme marchand.  

 Le patrimoine immobilier vendu, et dans certains cas bradé.  

 Le rachat de la CIAT, véritable gouffre financier qu’il faut combler tous les ans au 

détriment de nos activités, de nos emplois.  

 La fin du financement des activités sociales par le 1% des ventes de l’électricité et du 

gaz, remplacé par une somme négociée avec les patrons des IEG. 

 Une rupture totale avec le modèle historique et les acquis de la loi de nationalisation  

de 1946 pour une adaptation au modèle économique libéral/capitaliste dominant.  

Le bilan de la mandature 2017-2021 est lourd de renoncements, de gabegies, de 
désorganisations. C’est le personnel des activités sociales qui, en premier, en a fait les 
frais et souvent au prix de sa santé, en attestent le nombre important d’arrêts de 
maladie et le nombre de procès devant les tribunaux des prud’hommes que l’employeur 
CCAS perd pratiquement toujours et qui coûtent cher aux activités sociales. Sans parler 

de la maltraitance, du harcèlement moral et sexuel subi par le personnel… 

Face à ce scandaleux refus du pluralisme  

REFUSONSREFUSONS DEDE PARTICIPERPARTICIPER  

ÀÀ CETTE PARODIECETTE PARODIE DEDE DÉMOCRATIEDÉMOCRATIE 
  

  

BOYCOTTONS BOYCOTTONS   

CE SCRUTINCE SCRUTIN**  
  

  

* * OUOU  VOTONSVOTONS  BLANCBLANC  


